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EXPOSÉ DES MOTIFS

En application du règlement budgétaire et financier adopté par le Conseil régional, il revient à la
Commission permanente d’affecter, les autorisations d’engagement et de programme ayant trait
aux  dépenses  courantes  de  gestion  des  moyens  généraux  et  qui  permettent  d’assurer  le
fonctionnement général de la collectivité.

Le présent rapport a pour objet de proposer l’affectation d’un montant de 26 338 500 euros en
autorisations d’engagement prélevé sur le chapitre 930 « Services généraux » et d’un montant de
3 450 000 euros en autorisations de programme sur le chapitre 900 « Services généraux ». 

1- Affectations provisionnelles et spécifiques en investissement et en 
fonctionnement

Les  affectations  provisionnelles  et  spécifiques  permettront  d’exécuter  les  dépenses  de
fonctionnement et d’équipement général de la collectivité. La ventilation de ces affectations est
proposée en annexe à ce présent rapport.

2- L’Institut français des auditeurs et contrôleurs internes (IFACI)

L’IFACI (Institut  français  des  auditeurs  et  contrôleurs  internes)  est  la  branche  française  de
l' « Institute of  Internal  Auditors ».  Elle  compte 4 000 auditeurs adhérents et  900 entreprises.
Parmi  ses  missions,  l’IFACI  établit  les  standards  de  l'audit  interne et  propose des formations
qualifiantes. A travers sa section spécialisée, qui regroupe de grandes collectivités locales, elle  est
un lieu de rencontre et d'échange de pratiques  pour les auditeurs internes.

Il est proposé de verser une cotisation de 1 602 € au titre de l’exercice 2023 (adhésion par délibération
n° CP 2019-394 du  17 octobre 2019).

3- Tarification de location de trois nouveaux espaces spécifiques du siège 
régional

il vous est proposé de délibérer sur la tarification de location de nouveaux espaces sur le bâtiment
Victor Hugo.

4- Modèles de conventions-types IRIS en fonctionnement et en 
Investissement

Suite à la  révision du  règlement budgétaire et  financier  et  du règlement  relatif  aux méthodes
comptables et  durée d’amortissement dans le cadre de la délibération n° CR 2022-078 du 12
décembre  2022,  il  convient  d’ajuster  les  deux  conventions-types  en  investissement  et  en
fonctionnement  utilisées  comme  modèle  socle  dans  l’outil  IRIS  en  support  aux  conventions
signées avec les bénéficiaires de subventions régionales. Ces modèles sont complétés par les
règles propres à chaque dispositif d’intervention régionale.

Les deux nouveaux modèles sont présentés en annexe à la délibération. 
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Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE

2023-01-12 17:09:18 
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ANNEXE AU RAPPORT
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Affectations à titre provisionnel et spécifiques
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  Affectations à titre provisionnel et spécifiques 

 CHAPITRE 930 « SERVICES GENERAUX »

- CODE 020 « ADMINISTRATION GENERALE DE LA COLLECTIVITE »

Programme HP 020-004 « Frais de fonctionnement administratif et de l’entité » : un montant de 26 338 500 
euros est affecté à titre provisionnel. Cette affectation sera répartie entre les actions suivantes : 

 Action 10200401 « Loyers et charges locatives » : 17 700 000 euros pour couvrir les dépenses de 
loyers et charges, appelées trimestriellement, en application des dispositions contractuelles des baux 
de location et leurs avenants, relatifs aux immeubles loués par la Région. 

 Action 10200402 « Impôts et taxes » : 311 000 euros provisionnés pour le règlement des différentes 
taxes et impôts (taxe de balayage, taxe sur les bureaux…) dès réception des avis d’imposition 
correspondants.

 Action 10200403 « Entretien des locaux » : 2 280 000 euros ; Cette action couvre les dépenses 
récurrentes rattachées aux marchés et contrats passés pour l’entretien général et la maintenance des 
locaux et des installations techniques, dont le nettoyage de l’ensemble des locaux et leur désinfection, 
l’entretien des jardins, des matériels et des ascenseurs ; la collecte et la gestion des déchets.

 Action 10200404 « Fluides» : 1 380 000 euros destinés au paiement des factures d’eau, d’électricité, 
de gaz et vapeur en application des contrats passés avec les distributeurs concernés.

 Action 10200405 « Assurances de l’entité » : 1 750 000 euros pour faire face aux avis, appelés dès 
le début de l’année, de primes provisionnelles de l’exercice en cours, dans le cadre du marché général 
de services d’assurances pour la responsabilité civile et les dommages aux biens. 

 Action 10200406 « Prestations intellectuelles » : 617 500 euros. Cette provision sur cette ligne de 
crédits « partagée » permettra de faire face aux demandes de prestations d’assistance juridique pour 
des études et des conseils, d’audit et de certification des comptes ou encore d’études techniques.

 Action 10200407 « Frais d’actes et de contentieux » : 600 000 euros pour régler les dépenses liées 
aux conseils d’avocats liés aux actions contentieuses traitées en cours d’exercice et aux prestations 
de conseil et d’assistance juridique dans le cadre des contentieux.

 Action 10200408 « Prestations administratives et techniques » : 1 000 000 euros pour permettre 
d’exécuter les dépenses liées à l’organisation générale de la Région, telles que la sténotypie et de 
prise de débat, les prestations de gardiennage des sites, les prestations de déménagement et 
d’aménagement. 

 Action 10200409 « Assurances - véhicules » : 200 000 euros. Ce montant sert à couvrir le principal 
de la prime d’assurance obligatoire « flotte automobile », appelée au début de chaque année dans le 
cadre du marché général d’assurance.

 Action 10200410 « Prestations exceptionnelles communes à l’ensemble de l’entité » : 500 000 euros 
destinés à couvrir les besoins de la collectivité en matière d'acquisition, de stockage et de transport 
d'équipements et de produits de protection sanitaire ou destinés à faire face aux effets de la pandémie. 
Cette dotation a vocation également de répondre à tout événement exceptionnel auquel serait 
confronté la collectivité.



 CHAPITRE 900 « SERVICES GENERAUX »

- CODE FONCTIONNEL 020 « ADMINISTRATION GENERALE DE LA COLLECTIVITE »

Programme HP 020-001 « Moyen des services (hors informatique) » : un montant de 3 450 000 euros est 
affecté. Cette affectation sera répartie entre les actions suivantes : 

 Action 10200101 « Travaux » : 3 000 000 euros :

- 50 000 euros affectés à titre provisionnel, 

- 2 950 000 euros affectés à titre spécifique pour la réalisation de travaux d’aménagement, d’adaptation 
et de mise aux normes sur les bâtiments régionaux et la réalisation d’études et de travaux sur les sites 
de Barbet et Vaneau.

 Action 10200103 « Matériel et Mobilier » : 450 000 euros :

-  50 000 euros affectés à titre provisionnel, 

- 400 000 euros affectés à titre spécifique pour l’acquisition de mobilier, d’équipement et de matériels 
techniques régionaux.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION
DU 25 JANVIER 2023

AFFECTATIONS PROVISIONNELLES ET SPÉCIFIQUES D'AUTORISATIONS
D'ENGAGEMENT ET DE PROGRAMME SUR LES CHAPITRES 930 ET 900

'SERVICES GÉNÉRAUX' - PREMIER RAPPORT 2023 
TARIFICATION DE MISE À DISPOSITION DE NOUVEAUX ESPACES

ÉVÉNEMENTIELS SUR LE SITE VICTOR HUGO 
MODÈLES DE CONVENTIONS-TYPES IRIS EN FONCTIONNEMENT ET

INVESTISSEMENT

La commission permanente du conseil régional d'Île-de-France,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la commande publique ;

VU la délibération  n° CP 2019-394 du 17 octobre 2019 relative aux  Adhésions IFACI et SFE et
permettant la modification de la délibération CP 2019-153 du 22 mai 2019 ;

VU la délibération n° CP 2020-535 du 18 novembre 2020 portant sur la tarification des locations de
certains espaces du siège régional ;

VU l’article 3 de la délibération n° CR 2020-073 du 14 décembre 2020 portant sur la tarification
des locations de certains espaces du siège régional ;

VU l’article 3 de la délibération n° CP 2021-147 du 1er avril 2021 portant sur la tarification des
locations de certains espaces du siège régional ;

VU la  délibération  n°  CR  2021-039  modifiée  du  19  juillet  2021  relative  aux  délégations
d’attributions du conseil régional à sa commission permanente ;

VU la délibération n° CR 2022-078 du 12 décembre 2022 portant révision du règlement budgétaire
et financier et règlement relatif aux méthodes comptables et durée d’amortissement ;

VU le budget de la Région pour l’année 2023 ;

VU l'avis de la commission de l'administration générale ;

VU l'avis de la commission des finances et des fonds européens ;

VU le rapport n°CP 2023-043 présenté par madame la présidente du conseil régional d’Île-de-
France ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 :

Affecte à titre provisionnel une autorisation d’engagement de 26 338 500 euros disponible
sur le chapitre 930 « Services généraux », code fonctionnel 020 « Administration générale de la
collectivité », Programme HP 020-004 « frais de fonctionnement administratif  et  de l’entité » du

2023-01-12 17:09:18 
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budget 2023 pour les dépenses de fonctionnement administratif de la collectivité.

Article 2 :

Affecte une autorisation de programme de 3 450 000 euros disponible sur le chapitre 900
« Services  généraux »,  code  fonctionnel  020  « Administration  générale  de  la  collectivité »,
programme  HP  020-001  « Moyens  des  services »  du  budget  2023  pour  les  dépenses
d’équipement de la collectivité, dont 100 000 euros à titre provisionnel et 3 350 000 euros affectés
spécifiquement.

Le montant affecté se répartit comme suit :

 Action 10200101 « Travaux » : 3 000 000 euros sont affectés pour la réalisation de travaux
d’aménagement, d’adaptation et de mise aux normes sur les bâtiments régionaux.

 Action 10200103 « Matériel et mobilier » : 450 000 euros sont affectés à l’acquisition de
mobilier et d’équipements nécessaires au fonctionnement des services.

Article 3 : 

Décide  le  versement  de  la  cotisation  à  l’Institut  français  des  auditeurs  et  contrôleurs
internes (IFACI) au titre de l’année 2023.

Affecte à cet effet une autorisation d’engagement de 1 602 € au profit de l’IFACI, disponible
sur le chapitre 930 « Services généraux » code fonctionnel 020 «  Administration générale de la
collectivité » programme HP 020-007 « Subventions à divers organismes », action 10200701 «
divers organismes » du budget 2023.

Article 4 : 

L’article 1 de la délibération CP 2020-535 du 18 novembre 2020 portant sur la tarification
de certains espaces du siège régional est complété comme suit : la tarification de location du hall
d’exposition, du parvis et du jardin du bâtiment Victor Hugo à Saint-Ouen se trouve en annexe 1 à
la  présente  délibération. Ces  tarifs  sont  applicables  à  compter  de  l’entrée  en  vigueur  de  la
présente délibération et sont valables pour l’année 2023. Ils seront augmentés de 2% au 1er janvier
de chaque année civile.

Article 5 : 

Prend  acte  des  modèles  de  conventions-types IRIS  fonctionnement  et  investissement
intégrant les modifications adoptées par la délibération n°CR 2022-078 du 12 décembre portant
révision du règlement budgétaire et financier et du règlement relatif aux méthodes comptables et
durée d’amortissement, tel que présentés en annexes 2 et 3 à la présente délibération.

2023-01-12 17:09:18 
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La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE

2023-01-12 17:09:18 
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ANNEXES À LA DÉLIBÉRATION
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Annexe 1 - Tarifs site Victor Hugo
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Annexe n°1 

Site Espaces loués Tarif pour 
1 journée 
(8 heures)

Tarif pour 
1/2 

journée 
(4 heures)

Tarif pour 
1 soirée

 (4 heures, 
à partir de 

18h)

Victor 
Hugo

Hall 
d'exposition
 

775 € 422 € 477 €

Victor 
Hugo

Parvis/Jardin 2 081 € 1 040 € 1 301€

 
Les tarifs ci-dessus s'appliqueront du lundi au vendredi.
 
En cas de dépassement, le taux horaire sera majoré de 20%.
 
Toute location qui aura lieu le week-end ou les jours fériés sera majorée de 50%.
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Annexe 2 - Modèle convention type IRIS subvention
spécifique Fonctionnement
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CONVENTION N° 
Entre

La Région Île-de-France dont le siège est situé au 2, rue Simone Veil, 93400 Saint-Ouen-sur-Seine, 
représentée par sa présidente, Madame Valérie PECRESSE,
En vertu de la délibération N° CPXXXX-XXX du DATE DE VOTE,
ci-après dénommée « la Région »

d’une part,
et

Le bénéficiaire dénommé : LIBELLE DU TIERS (signataire de la convention)
dont le statut juridique est : FORME JURIDIQUE DU TIERS
N° SIRET : XXXXXXXXX XXXXX
Code APE : XX.XXX (SI renseigné sur le tiers)
dont le siège social est situé au : ADRESSE ADMINISTRATIVE
ayant pour représentant CIVILITE PRENOM NOM, FONCTION (représentant signataire convention)
ci-après dénommé « le bénéficiaire »

d’autre part, 

PREAMBULE :

Le bénéficiaire a sollicité la Région afin d’obtenir son soutien financier au titre du dispositif « LIBELLE DU 
DISPOSITIF » adopté par délibération de l’Assemblée délibérante n° CRXXXX-XX du DATE DELIB 
CADRE.

L’attribution par la Région d’une subvention et son versement se font dans le respect des règles fixées 
par son règlement budgétaire et financier approuvé par délibération du Conseil Régional n° CR2022-078 
du 12 décembre 2022, et des conditions suivantes.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif / notamment référence au droit communautaire)

La Région informe le bénéficiaire que cette aide est allouée sur la base du régime d’aides : REGIME 
D’AIDE
Relatif à : SIGLE

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION
 
Par délibération N° CPXXXX-XXX du DATE DE VOTE, la Région Île-de-France a décidé de soutenir 
ARTICLE ET LIBELLE DU TIERS pour la réalisation de l’opération suivante dont le descriptif complet 
figure dans l’annexe à la présente convention : OBJET DU DOSSIER (sinon) LIBELLE (référence dossier 
n° CODE DU DOSSIER).

Dans cet objectif, elle accorde au bénéficiaire une subvention correspondant à TAUX % de la dépense 
subventionnable dont le montant prévisionnel s’élève à MONTANT BASE ELIGIBLE €, soit un montant 
maximum de subvention de MONTANT SUBVENTION €. 

Le plan de financement prévisionnel de l’opération, précisant les montants HT et/ou TTC, est détaillé 
dans l’annexe à la présente convention.

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE
 
ARTICLE 2.1 : OBLIGATIONS RELATIVES AU PROJET SUBVENTIONNE 

SI régime 
« Aide 
d’Etat » 

renseigné 

Voir règle 
d’affichage 
en fin de 
document 

selon le type 
de calcul *
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Le bénéficiaire s’engage à réaliser, à son initiative et sous sa responsabilité, le projet dont le contenu est 
précisé dans l’annexe à la présente convention.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

ARTICLE 2.2 : OBLIGATIONS EN MATIERE D’ETHIQUE

Le Bénéficiaire s’engage à respecter tout droit applicable ayant pour objet la prévention et la répression 
des atteintes à la probité :  corruption, trafic d’influence, prise illégale d’intérêts, concussion, favoritisme et 
détournement de fond public et, le cas échéant, mettre en place et maintenir ses propres politiques et 
procédures relatives à l’éthique et à la lutte contre la corruption et autres atteintes à la probité 
conformément aux bonnes pratiques en la matière.

La Région est amenée à collecter des données publiques relatives à la probité du demandeur dans le 
cadre de son dispositif d’évaluation des tiers. En fonction de l’analyse de ces données et/ou de 
manquement constaté et motivé en matière d’atteinte à la probité, la Région se réserve la possibilité de 
ne pas attribuer la subvention demandée, de suspendre son versement ou de demander son 
remboursement.

Toute autre source d’information type voie de presse pourra également être prise en compte par la 
Région.

ARTICLE 2.3 : OBLIGATIONS RELATIVES A LA CHARTE REGIONALE DES VALEURS DE LA 
REPUBLIQUE ET DE LA LAICITE

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République et 
de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 2.3 ou 2.4 : OBLIGATIONS RELATIVES AU RECRUTEMENT DE STAGIAIRE(S) OU 
ALTERNANT(S)

Le bénéficiaire s’engage à recruter X stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de deux 
mois.
Le bénéficiaire saisit cette ou ces offre(s) de stage(s) ou de contrat(s) de travail (contrat d’apprentissage 
ou de professionnalisation) découlant de cette obligation sur la plateforme « mes démarches » selon les 
modalités qui lui sont communiquées par la Région.

ARTICLE 2.3 ou 2.4 ou 2.5 : OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET COMPTABLES

Le bénéficiaire s’engage à : 

Informer la Région dans les deux mois de la survenance de l’évènement, par écrit et documents à l’appui, 
de toute modification survenue dans son organisation : changements de personnes chargées d’une part 
des instances de décision et d’autre part de l'administration, nouveaux établissements fondés, 
changement d’adresse du siège social, nom et coordonnées de la ou des personnes chargées de certifier 
les comptes, changement de domiciliation bancaire.

Informer la Région des autres participations financières attribuées en cours d'exécution de la présente 
convention et relatives à l’objet de cette dernière.

Informer la Région par écrit, documents à l’appui, de toutes difficultés liées à sa situation juridique ou 
financière susceptible de perturber la bonne exécution de ses engagements dans la présente convention.

Informer la Région des différentes phases de recrutement des stagiaires et alternants et de toutes 
difficultés qu'il pourrait rencontrer (absence de candidat, etc.) dans leur déroulement.

Conserver pendant dix ans les documents comptables et les pièces justificatives.

Faciliter tout contrôle par la Région, ou par toute personne habilitée par ses services, sur pièces ou sur 
place, de la réalisation des actions et de l'emploi des fonds notamment par l'accès aux documents 
administratifs et comptables ainsi qu'à toutes pièces justificatives. 

SI 
engagement 
recrutement 
stagiaire(s)

(nb > 0)

SI signature 
charte VRL

SI 
recrutement 
stagiaire(s)

(nb > 0)
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Tenir une comptabilité analytique relative au projet subventionné.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

ARTICLE 2.4 ou 2.5 ou 2.6 : OBLIGATIONS EN MATIERE DE COMMUNICATION

Afin de participer à la notoriété et à la lisibilité de l’action de la Région Île-de-France, le bénéficiaire 
s’engage à faire apparaître la contribution régionale pour toutes les actions de communication liées à 
l’objet de la présente convention. 
L’information relative à ce soutien prend la forme de la mention « action financée par la Région Île-de-
France » et de l’apposition du logo régional conformément à la charte graphique régionale. 
Le bénéficiaire autorise à titre gracieux la Région à utiliser les résultats du projet subventionné 
(publications y compris photographiques, communication à des tiers…) à des fins de communication 
relative à l’action régionale. La Région ne revendique aucun droit de propriété intellectuelle sur le projet. 
Toute utilisation ou exploitation commerciale du projet par la Région est interdite.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

Dans la mesure où le taux d’intervention financière de la Région est égal ou dépasse 50 % du budget 
total de l’opération, la taille du logotype régional est proportionnellement supérieure à celle des autres co-
financeurs.

La commune bénéficiaire s’engage à autoriser et à faciliter l’implantation de panneaux « d’entrée de 
ville » mentionnant le soutien financier de la Région à la collectivité. La Région assure la fourniture et 
l’implantation des panneaux dès le vote de la subvention régionale.

La commune met en œuvre les procédures d’autorisation d’implantation et s’assure de la bonne 
exécution de cette obligation. Les bénéficiaires doivent justifier du respect de ces obligations. Leur non-
respect peut entraîner la suspension du versement ou le reversement des subventions octroyées.

Les services concernés de la Région sont chargés de contrôler la bonne réalisation des obligations ci-
dessus et de conseiller le bénéficiaire dans sa démarche.
 
ARTICLE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES
 
ARTICLE 3.1 : CADUCITE
 
Si à l’expiration d’un délai de 1 an à compter de la date d’adoption de la délibération d’attribution de la 
subvention par l’assemblée délibérante, le bénéficiaire n’a pas transmis à l’administration régionale une 
première demande de paiement conforme aux pièces attendues pour chaque type de versement 
(versement unique, acompte ou avance), ladite subvention devient caduque et est annulée. Ce délai peut 
être exceptionnellement prolongé de 1 an par décision du Président, si le bénéficiaire établit, avant 
l’expiration du délai mentionné ci avant, que les retards dans le démarrage de l’opération ne lui sont pas 
imputables. 

A compter de la date de première demande de versement, le bénéficiaire dispose d’un délai maximum de 
3 années pour présenter le solde de l’opération. A défaut, le reliquat de la subvention non versé est 
caduc. 

ARTICLE 3.2 : MODALITES DE VERSEMENT
 
Le versement de la subvention régionale est effectué sur demande du bénéficiaire. 
Chaque demande de versement de subvention doit être remplie et signée par le représentant légal du 
bénéficiaire de la subvention qui certifie la réalité de la dépense et son affectation à l'action 
subventionnée. Elle est revêtue du nom et de la qualité du signataire, et le cas échéant, du cachet de 
l’organisme.  

SI taux de 
subvention 

supérieur ou 
égal à 50 %

Délais de 
caducité « 1er 
versement », 
« prorogation

 » et 
« solde » 

paramétrés 
sur le 

dispositif 

SI tiers 
forme 

juridique 
COMMUNE
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ARTICLE 3.2.1: VERSEMENT D'AVANCES
 
Le bénéficiaire peut effectuer une demande d’avance à valoir sur les paiements prévus en proportion du 
taux  ou du barème de la subvention, s’il justifie ne pas disposer de trésorerie.

Le cumul du montant des avances à verser est limité à TAUX MAXI AVANCES % du montant de la 
subvention.

Pour les personnes morales de droit privé, le besoin de trésorerie doit être démontré par la présentation 
d’un plan de trésorerie daté et signé par le représentant légal du bénéficiaire. Il est revêtu du nom et de la 
qualité du signataire, et le cas échéant, du cachet de l’organisme.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

En l’absence de justification des avances à l’échéance des délais de caducité de la subvention prévus à 
l’article 3.1 de la présente convention, une demande de remboursement à hauteur du montant des 
avances versées sera formulée par la Région par l’émission d’un titre de recettes.

ARTICLE 3.2.1 ou 3.2.2 : VERSEMENT D’ACOMPTES 

Le bénéficiaire peut demander le versement d’acomptes à valoir sur les paiements déjà effectués, en 
proportion du taux ou du barème de la subvention, et dans la limite de TAUX MAXI ACOMPTES % du 
montant total de la subvention prévisionnelle.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif) (notamment SI versement unique)

Dans le cas d'une demande d'acompte, un état récapitulatif des paiements doit impérativement être 
produit. Il précise notamment les références, dates et montants des factures, marchés ou actes payés au 
titre de l’action, le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées. Cet état récapitulatif 
est daté, signé par le représentant légal du bénéficiaire et revêtu du nom et de la qualité du signataire, et 
le cas échéant, du cachet de l’organisme.

Le cumul des avances et acomptes ne peut excéder TAUX MAXI AVANCES ET ACOMPTES % du 
montant prévisionnel de la subvention.

ARTICLE 3.2.2 ou 3.2.3 : VERSEMENT DU SOLDE

Toute demande de solde est ferme et définitive

La subvention ne peut être versée en totalité qu’après justification par le bénéficiaire de l’achèvement et 
du paiement complet de l’action subventionnée.

Pour les personnes morales de droit public, le versement du solde est subordonné à la production d’un 
état récapitulatif des dépenses qui comprend l’ensemble des dépenses de l’action subventionnée. Il 
précise notamment les références, dates et montants des factures, marchés ou actes payés au titre de 
l’action, le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées. 

Cet état récapitulatif daté et signé par le représentant légal du bénéficiaire, revêtu du nom et de la qualité 
du signataire, et le cas échéant, du cachet de l’organisme, doit comporter en outre la signature du 
comptable public qui certifie la prise en charge des dépenses dans sa comptabilité ainsi que leur 
règlement. 
Ce document est accompagné d’un compte-rendu d’exécution signé par le représentant légal du 
bénéficiaire qui détaillera notamment les modalités de mise en œuvre de la Charte des valeurs de la 
République et de la laïcité.
Le versement du solde est également subordonné à la production de X justificatif(s) de recrutement 
conformément au nombre de stagiaire(s) ou alternant(s) mentionné à l'article 2 de la présente convention 
(convention de stage signée, contrat de travail signé).

SI tiers 
Personne 

morale droit 
PRIVE

SI « avances 
prévues »

sur le 
dispositif

SI tiers 
personne 
morale de 

droit
PUBLIC

SI signature 
charte VRL

SI 
recrutement 
stagiaire(s)
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Pour les personnes morales de droit privé, ou ne disposant pas d'un comptable public, le versement du 
solde est subordonné à la production des documents suivants :
- un état récapitulatif de l’ensemble des paiements qui précise notamment les références, dates et 
montants des factures, marchés ou actes payés au titre de l’action, le nom du fournisseur et la nature 
exacte des prestations réalisées. Cet état récapitulatif est daté et signé par le représentant légal du 
bénéficiaire et revêtu du nom et de la qualité du signataire, et le cas échéant, du cachet de l’organisme,
- un compte rendu financier de l’action spécifique subventionnée. Ce document comporte la signature du 
représentant légal du bénéficiaire. La signature de l’expert-comptable ou du commissaire aux comptes 
est requise lorsque l’organisme en est doté ou si les dispositions légales le prévoient, à défaut elle est 
remplacée par celle du trésorier de l’organisme subventionné.
- un compte-rendu d’exécution signé par le représentant légal du bénéficiaire qui détaillera notamment 
les modalités de mise en œuvre de la Charte des valeurs de la République et de la laïcité. 
- X justificatif(s) de recrutement conformément au nombre de stagiaire(s) ou alternant(s) mentionné à 
l’article 2 de la présente convention (convention de stage signée, contrat de travail signé).

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances Publiques d’Île-de-France et du 
Département de Paris. 

ARTICLE 3.3 : REVISION DU MONTANT SUBVENTIONNE
 
Dans le cas où la dépense acquittée justifiée par le bénéficiaire de la subvention s’avère inférieure au 
montant total initialement prévu, la subvention régionale attribuée est révisée en proportion du niveau 
d’exécution constaté, par application du taux ou du barème unitaire indiqué à l’article 1 de la présente 
convention. Elle fait l’objet d’un versement au prorata de la dépense réalisée, effectivement justifiée, voire 
d’un reversement à la Région en cas de trop perçu.

Les avances perçues par le bénéficiaire et pour lesquelles ce dernier n’a pas produit les pièces 
justificatives mentionnées au 3.2 (versement du solde) dans le délai de 3 années indiqué à l’article 3.1 de 
la présente convention donnent lieu à l’émission d’un titre de recettes par la Région.

ARTICLE 3.4 : ELIGIBILITE DES DEPENSES SUBVENTIONNABLES

Les dépenses subventionnables sont prises en compte à compter du DATE D’ELIGIBILITE (sinon) DATE 
DE VOTE  et jusqu’à la date de la demande de versement du solde ou jusqu’à la date d’application des 
règles de caducité de la subvention figurant à l’article 3.1 de la présente convention.

ARTICLE 4 : DATE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION
 
La présente convention prend effet à compter de la date d’attribution par l’assemblée régionale de la 
subvention au bénéficiaire, à savoir le DATE DE VOTE.

Insert spécifique au dispositif (texte)
(obligatoire / pour préciser la fin ou la durée / voir exemples ci-dessous)

ARTICLE 5 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
La Région peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d’intérêt général. Cette 
résiliation prend effet au terme du délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours, indiqué par la décision 
notifiée par courrier envoyé en recommandé avec demande d’avis de réception postal par la Région.

La Région peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de ses 
obligations par le bénéficiaire de l’aide régionale. Dans ce cas, la Région adresse au bénéficiaire une 
mise en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé. Si, au terme de ce délai, les 
obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou partie inexécutées, la Région 
adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette décision prend effet à la date de réception de la 
lettre recommandée avec avis de réception notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par 
cette décision.
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Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente convention 
jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. La résiliation prononcée en application du présent article 
n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par la Région.

La résiliation de la convention implique la réalisation d’un arrêté définitif des comptes, et la restitution de 
tout ou partie de la subvention versée par la Région.

ARTICLE 6 : RESTITUTION DE LA SUBVENTION
 
La Région se réserve le droit d’exiger la restitution de tout ou partie de la subvention versée au regard de 
la qualité des actions réalisées. 

Le reversement total ou partiel de la subvention est exigé :

- si l’objet de la subvention a été modifié sans autorisation ;
- dans le cas de non-respect des obligations du bénéficiaire fixées par les lois et règlements, par le 
règlement budgétaire et financier ou prévues par la convention ;
- en l’absence de production des pièces nécessaires à la justification de l’utilisation de la subvention 
conformément à l’objet pour lequel celle-ci a été attribuée

La Région se réserve le droit d’exiger la restitution de l’intégralité de la subvention versée en cas de 
manquement avéré au respect de la Charte régionale des valeurs de la République et de la laïcité. 

La Région se réserve le droit d’exiger la restitution de l’intégralité de la subvention versée en cas 
d’absence de production par le bénéficiaire du compte rendu financier de l’action subventionnée ou en 
cas de non-respect des obligations relatives au recrutement de stagiaires ou alternants.

La Région se réserve le droit d'exiger la restitution de l'intégralité de la subvention versée en cas de non-
respect des obligations relatives au recrutement de stagiaires ou alternants.

Avant toute demande de restitution de tout ou partie de la subvention, le bénéficiaire est invité à 
présenter ses observations écrites sur les conditions d’exécution du projet subventionné et le cas 
échéant, sur sa demande, ses observations orales dans un délai de quinze jours.

Tous les frais engagés par la Région pour recouvrer les sommes dues par le bénéficiaire sont à la charge 
de ce dernier.

ARTICLE 7 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification de la convention fait l’objet d'un avenant dont la signature est autorisée par 
l’assemblée délibérante régionale. 

ARTICLE 8 : PIECES CONTRACTUELLES
 
Les pièces contractuelles comprennent la convention proprement dite et l’annexe « présentation du 
projet » adoptée par délibération N° CPXXXX-XXX du DATE DE VOTE.

SI signature 
charte VRL
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Fait à Saint-Ouen-sur-Seine en 2 exemplaires originaux 

Le 

La présidente 
du conseil régional d'Île-de-France

Le 

Le bénéficiaire 
LIBELLE DU TIERS
CIVILITE PRENOM NOM, FONCTION (représentant signataire convention) 
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* Règles d’affichage de l’article 1 en fonction du type de calcul

La formulation diffère selon que le dispositif est en barème (le cas présenté ici dans le modèle), en 
formule de calcul simple (base et taux), en formule de calcul complexe (multi taux notamment)

1- si le dispositif est associé à une formule de calcul simple (une base et un taux), la phrase 
suivante s’affichera :

Dans cet objectif, elle accorde au bénéficiaire une subvention correspondant à TAUX % de la 
dépense subventionnable dont le montant prévisionnel s’élève à MONTANT BASE ELIGIBLE €, soit 
un montant maximum de subvention de MONTANT SUBVENTION €.

2- si le dispositif est associé à une formule de calcul complexe, alors un tableau détaillé 
s’affichera avec la liste des bases et taux :

Dans cet objectif, elle accorde au bénéficiaire une subvention correspondant à

Libellé base subventionnable Montant base 
subventionnable

Taux 
d’intervention

Montant de subvention 
maximum

Dépense subventionnable 
Acquisition  foncière

MONTANT BASE 
ELIGIBLE €

TAUX % MONTANT SUBVENTION € 

3- si le dispositif est associé à un barème, alors un tableau avec le montant de la subvention 
s’affichera :

Dans cet objectif, elle accorde au bénéficiaire une subvention correspondant à

PAR APPLICATION DU BAREME MONTANT DE LA SUBVENTION MAXIMUM
MONTANT SUBVENTION €
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CONVENTION N°
 

Entre

La Région Île-de-France dont le siège est situé au 2, rue Simone Veil, 93400 Saint-Ouen-sur-Seine, 
représentée par sa présidente, Madame Valérie PECRESSE,
En vertu de la délibération N° CPXXXX-XXX du DATE DE VOTE,
ci-après dénommée « la Région »

d’une part,
et

Le bénéficiaire dénommé : LIBELLE DU TIERS (signataire de la convention)
dont le statut juridique est : FORME JURIDIQUE DU TIERS
N° SIRET : XXXXXXXXX XXXXX
Code APE : XX.XXX (SI renseigné sur le tiers)
dont le siège social est situé au : ADRESSE ADMINISTRATIVE
ayant pour représentant CIVILITE PRENOM NOM, FONCTION (représentant signataire convention)
ci-après dénommé « le bénéficiaire »

d’autre part, 

PREAMBULE :

Le bénéficiaire a sollicité la Région afin d’obtenir son soutien financier au titre du dispositif « LIBELLE DU 
DISPOSITIF » adopté par délibération de l’Assemblée délibérante n° CRXXXX-XX du DATE DELIB 
CADRE.

L’attribution par la Région d’une subvention et son versement se font dans le respect des règles fixées 
par son règlement budgétaire et financier approuvé par délibération du conseil régional n° CR 2022-078 
du 12 décembre 2022, et des conditions suivantes.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif / notamment référence au droit communautaire)

La Région informe le bénéficiaire que cette aide est allouée sur la base du régime d’aides : REGIME 
D’AIDE
Relatif à : SIGLE

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION
 
Par délibération N° CPXXXX-XXX du DATE DE VOTE, la Région Île-de-France a décidé de soutenir 
ARTICLE ET LIBELLE DU TIERS pour la réalisation de l’opération suivante dont le descriptif complet 
figure dans l’annexe à la présente convention : OBJET DU DOSSIER (sinon) LIBELLE (référence dossier 
n° CODE DU DOSSIER). 

Dans cet objectif, elle accorde au bénéficiaire une subvention correspondant à TAUX % de la dépense 
subventionnable dont le montant prévisionnel s’élève à MONTANT BASE ELIGIBBLE €, soit un montant 
maximum de subvention de MONTANT SUBVENTION €. 

Le plan de financement prévisionnel de l’opération, précisant les montants HT et/ou TTC, est détaillé 
dans l’annexe à la présente convention.

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE
 
ARTICLE 2.1 : OBLIGATIONS RELATIVES AU PROJET SUBVENTIONNE 

Voir règle 
d’affichage 
en fin de 
document 

selon le type 
de calcul *

SI régime 
« Aide 
d’Etat » 

renseigné
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Le bénéficiaire s’engage à réaliser, à son initiative et sous sa responsabilité, les investissements dont le 
contenu est précisé dans l’annexe à la présente convention.

Le bénéficiaire s’engage à maintenir pendant une durée de DUREE AFFECTATION
l’affectation des biens subventionnés à l’usage exclusif de l’activité ACTIVITE AFFECTATION.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

ARTICLE 2.2 : OBLIGATIONS EN MATIERE D’ETHIQUE

Le Bénéficiaire s’engage à respecter tout droit applicable ayant pour objet la prévention et la répression 
des atteintes à la probité :  corruption, trafic d’influence, prise illégale d’intérêts, concussion, favoritisme et 
détournement de fond public et, le cas échéant, mettre en place et maintenir ses propres politiques et 
procédures relatives à l’éthique et à la lutte contre la corruption et autres atteintes à la probité 
conformément aux bonnes pratiques en la matière.
La Région est amenée à collecter des données publiques relatives à la probité du demandeur dans le 
cadre de son dispositif d’évaluation des tiers. En fonction de l’analyse de ces données et/ou de 
manquement constaté et motivé en matière d’atteinte à la probité, la Région se réserve la possibilité de 
ne pas attribuer la subvention demandée, de suspendre son versement ou de demander son 
remboursement.
Toute autre source d’information type voie de presse pourra également être prise en compte par la 
Région.

ARTICLE 2.3 : OBLIGATIONS RELATIVES A LA CHARTE REGIONALE DES VALEURS DE LA 
REPUBLIQUE ET DE LA LAICITE

Le bénéficiaire s’engage à respecter et promouvoir la Charte régionale des valeurs de la République et 
de la laïcité, dans la limite et le respect des lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 2.3 ou 2.4 : OBLIGATIONS RELATIVES AU RECRUTEMENT DE STAGIAIRE(S) OU 
ALTERNANT(S)

Le bénéficiaire s’engage à recruter X stagiaire(s) ou alternant(s) pour une période minimale de deux 
mois.
Le bénéficiaire saisit cette ou ces offre(s) de stage(s) ou de contrat(s) de travail (contrat d’apprentissage 
ou de professionnalisation) découlant de cette obligation sur la plateforme « mes démarches » selon les 
modalités qui lui sont communiquées par la Région.

ARTICLE 2.3 ou 2.4 ou 2.5 : OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET COMPTABLES

Le bénéficiaire s’engage à : 

Informer la Région dans les deux mois de la survenance de l’évènement, par écrit et documents à l’appui, 
de toute modification survenue dans son organisation : changements de personnes chargées d’une part 
des instances de décision et d’autre part de l'administration, nouveaux établissements fondés, 
changement d’adresse du siège social, nom et coordonnées de la ou des personnes chargées de certifier 
les comptes, changement de domiciliation bancaire.

Informer la Région des autres participations financières attribuées en cours d'exécution de la présente 
convention et relatives à l’objet de cette dernière.

Informer la Région par écrit, documents à l’appui, de toutes difficultés liées à sa situation juridique ou 
financière susceptible de perturber la bonne exécution de ses engagements dans la présente convention.

Informer la Région des différentes phases de recrutement des stagiaires et alternants et de toutes 
difficultés qu'il pourrait rencontrer (absence de candidat, etc.) dans leur déroulement.

Conserver pendant dix ans les documents comptables et les pièces justificatives.

Obligatoire 
SI bien 

subventionné

SI signature 
charte VRL

SI 
engagement 
recrutement 
stagiaire(s)

(nb > 0)

SI 
recrutement 
stagiaire(s)

(nb > 0)
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Faciliter tout contrôle par la Région, ou par toute personne habilitée par ses services sur pièces ou sur 
place, de la réalisation des actions et de l'emploi des fonds notamment par l'accès aux documents 
administratifs et comptables ainsi qu'à toutes pièces justificatives. 

Tenir une comptabilité analytique relative au projet subventionné.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

ARTICLE 2.4 ou 2.5 ou 2.6 : OBLIGATIONS EN MATIERE DE COMMUNICATION

Afin de participer à la notoriété et à la lisibilité de l’action de la Région Île-de-France, le bénéficiaire 
s’engage à faire apparaître la contribution régionale pour toutes les actions de communication liées à 
l’objet de la présente convention. 
L’information relative à ce soutien prend la forme de la mention « action financée par la Région Île-de-
France » et de l’apposition du logo régional conformément à la charte graphique régionale. 
Le bénéficiaire autorise à titre gracieux la Région à utiliser les résultats du projet subventionné 
(publications y compris photographiques, communication à des tiers…) à des fins de communication 
relative à l’action régionale. La Région ne revendique aucun droit de propriété intellectuelle sur le projet. 
Toute utilisation ou exploitation commerciale du projet par la Région est interdite.  

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

Dans la mesure où le taux d’intervention financière de la Région est égal ou dépasse 50 % du budget 
total de l’opération, la taille du logotype régional est proportionnellement supérieure à celle des autres co-
financeurs.

La commune bénéficiaire s’engage à autoriser et à faciliter l’implantation de panneaux « d’entrée de 
ville » mentionnant le soutien financier de la Région à la collectivité. La Région assure la fourniture et 
l’implantation des panneaux dès le vote de la subvention régionale.

La commune met en œuvre les procédures d’autorisation d’implantation et s’assure de la bonne 
exécution de cette obligation. Les bénéficiaires doivent justifier du respect de ces obligations. Leur non-
respect peut entraîner la suspension du versement ou le reversement des subventions octroyées.

Les services concernés de la Région sont chargés de contrôler la bonne réalisation des obligations ci-
dessus et de conseiller le bénéficiaire dans sa démarche.
 
ARTICLE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES
 
ARTICLE 3.1 : CADUCITE
 
 Si à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de la date d’adoption de la délibération d’attribution de la 
subvention par l’assemblée délibérante, le bénéficiaire n’a pas transmis à l’administration régionale une 
première demande de paiement conforme aux pièces attendues pour chaque type de versement 
(versement unique, acompte ou avance), ladite subvention devient caduque et est annulée. Ce délai peut 
être exceptionnellement prolongé de 1 an par décision du Président, si le bénéficiaire établit, avant 
l’expiration du délai mentionné ci avant, que les retards dans le démarrage de l’opération ne lui sont pas 
imputables. 

A compter de la date de première demande de versement, le bénéficiaire dispose d’un délai maximum de 
4 années pour présenter le solde de l’opération. A défaut, le reliquat de la subvention non versé est 
caduc. 

ARTICLE 3.2 : MODALITES DE VERSEMENT
 
Le versement de la subvention régionale est effectué sur demande du bénéficiaire.

Chaque demande de versement de subvention doit être remplie et signée par le représentant légal du 
bénéficiaire de la subvention qui certifie la réalité de la dépense et son affectation à l'opération 

SI taux de 
subvention 

supérieur ou 
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subventionnée. Elle est revêtue du nom et de la qualité du signataire, et le cas échéant, du cachet de 
l’organisme. 

ARTICLE 3.2.1: VERSEMENT D'AVANCES
 
Le bénéficiaire peut effectuer une demande d’avance à valoir sur les paiements prévus dans les DELAI 
MAXI AVANCES, en proportion du taux de la subvention ou du barème de la subvention, s’il justifie ne 
pas disposer de trésorerie. Le cumul du montant des avances à verser est limité à TAUX MAXI 
AVANCES % du montant de la subvention. 

En l’absence de justification des avances à l’échéance des délais de caducité de la subvention prévus à 
l’article 3.1 de la présente convention, une demande de remboursement à hauteur du montant des 
avances versées sera formulée par la Région par l’émission d’un titre de recettes.

Pour les personnes morales de droit privé, le besoin de trésorerie doit être démontré par la présentation 
d’un plan de trésorerie daté et signé par le représentant légal du bénéficiaire. Il est revêtu du nom et de la 
qualité du signataire, et le cas échéant, du cachet de l’organisme.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

ARTICLE 3.2.1 ou 3.2.2 : VERSEMENT D’ACOMPTES 

Le bénéficiaire peut demander le versement d’acomptes à valoir sur les paiements déjà effectués, en 
proportion du taux ou du barème de la subvention.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

Dans le cas d'une demande d'acompte, un état récapitulatif des paiements doit impérativement être 
produit. Il précise notamment les références, dates et montants des factures, marchés ou actes payés au 
titre de l’opération, le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées. Cet état 
récapitulatif est daté, signé par le représentant légal du bénéficiaire et revêtu du nom et de la qualité du 
signataire, et le cas échéant, du cachet de l’organisme.

Le cumul des avances et acomptes ne peut excéder TAUX MAXI AVANCES ET ACOMPTES % du 
montant prévisionnel de la subvention.

ARTICLE 3.2.2 ou 3.2.3 : VERSEMENT DU SOLDE

La subvention ne peut être versée en totalité qu’après justification par le bénéficiaire de l’achèvement et 
du paiement complet de l’opération subventionnée, ou de la tranche d’opération si l’opération s’exécute 
par tranche. 

Toute demande de solde est ferme et définitive.

Pour les personnes morales de droit public, le versement du solde est subordonné à la production d’un 
état récapitulatif des dépenses comprend l’ensemble des dépenses de l’opération subventionnée. Il 
précise notamment les références, dates et montants des factures, marchés ou actes payés au titre de 
l’opération, le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées ainsi que la date de mise 
en service de l’immobilisation financée par la Région.

Cet état récapitulatif daté et signé par le représentant légal du bénéficiaire, revêtu du nom et de la qualité 
du signataire, et le cas échéant, du cachet de l’organisme, doit comporter en outre la signature du 
comptable public qui certifie la prise en charge des dépenses dans sa comptabilité ainsi que leur 
règlement.
Ce document doit par ailleurs comporter la date de mise en service effective du bien financé par la 
Région.

SI « avances 
prévues » 

sur le 
dispositif

SI tiers 
personne  

morale droit 
PRIVE

SI tiers 
personne 
morale de 

droit
PUBLIC
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 Ce document est accompagné d’un compte-rendu d’exécution signé par le représentant légal du 
bénéficiaire qui détaillera notamment les modalités de mise en œuvre de la Charte des valeurs de la 
République et de la laïcité. 
Le versement du solde est également subordonné à la production de X justificatif(s) de recrutement 
conformément au nombre de stagiaire(s) ou alternant(s) mentionné à l'article 2 de la présente convention 
(convention de stage signée, contrat de travail signé).   

Pour les personnes morales de droit privé, ou ne disposant pas d'un comptable public, le versement du 
solde est subordonné à la production des documents suivants :

- un état récapitulatif de l’ensemble des paiements qui précise notamment les références, dates et 
montants des factures, marchés ou actes payés au titre de l’opération, le nom du fournisseur et la nature 
exacte des prestations réalisées. Ce document doit comporter, par ailleurs, la date de mise en service 
effective du bien financé par la Région.

- un compte rendu financier de l’opération ou de la tranche d’opération subventionnée. Ce document 
comporte la signature du représentant légal du bénéficiaire. La signature de l’expert-comptable ou du 
commissaire aux comptes est requise lorsque l’organisme en est doté ou si les dispositions légales le 
prévoient, à défaut elle est remplacée par celle du trésorier de l’organisme subventionné.

- un compte-rendu d’exécution signé par le représentant légal du bénéficiaire qui détaillera notamment 
les modalités de mise en œuvre de la Charte des valeurs de la République et de la laïcité. 
- X justificatif(s) de recrutement conformément au nombre de stagiaire(s) ou alternant(s) mentionné à 
l’article 2 de la présente convention (convention de stage signée, contrat de travail signé).

Le bénéficiaire s’engage à signaler toute modification concernant la durée d’amortissement du bien 
financé communiquée initialement aux services de la Région.

Insert spécifique au dispositif (texte / facultatif)

Le comptable assignataire est le Directeur Régional des Finances Publiques d’Île-de-France et du 
Département de Paris.

ARTICLE 3.3 : REVISION DU MONTANT SUBVENTIONNE

Le montant de la subvention, tel qu’indiqué à l’article 1 de la présente convention, constitue un plafond.

Dans le cas où la dépense acquittée justifiée par le bénéficiaire s’avère inférieure au montant total de la 
base subventionnable initialement prévu, la subvention régionale attribuée est révisée en proportion du 
niveau d’exécution constaté, par application du taux, ou du barème unitaire, indiqué à l’article 1 de la 
présente convention. Elle fait l’objet d’un versement au prorata de la dépense réalisée, effectivement 
justifiée, voire d’un reversement à la Région en cas de trop perçu.

Les avances perçues par le bénéficiaire et pour lesquelles ce dernier n’a pas produit les pièces 
justificatives mentionnées au 3.2 (versement du solde) dans le délai de 4 années indiqué à l’article 3.1 de 
la présente convention donnent lieu à l’émission d’un titre de recettes par la Région.

ARTICLE 3.4 : ELIGIBILITE DES DEPENSES SUBVENTIONNABLES

Les dépenses subventionnables sont prises en compte à compter du DATE D’ELIGIBILITE (sinon) DATE 
DE VOTE et jusqu’à la date de la demande de versement du solde ou jusqu’à la date d’application des 
règles de caducité de la subvention figurant à l’article 3.1 de la présente convention.

ARTICLE 4 : DATE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION
 
La présente convention prend effet à compter de la date d’attribution par l’assemblée régionale de la 
subvention au bénéficiaire, à savoir le DATE DE VOTE.

Insert spécifique au dispositif (texte)

SI tiers 
personne 
morale de 

droit
PRIVE

SI signature 
charte VRL

SI 
recrutement 
stagiaire(s)

SI signature 
charte VRL

SI 
recrutement 
stagiaire(s)
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(obligatoire / pour préciser la fin ou la durée / voir exemples ci-dessous)

ARTICLE 5 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
La Région peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d’intérêt général. Cette 
résiliation prend effet au terme du délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours, indiqué par la décision 
notifiée par courrier envoyé en recommandé avec demande d’avis de réception postal par la Région.

La Région peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de ses 
obligations par le bénéficiaire de l’aide régionale. Dans ce cas, la Région adresse au bénéficiaire une 
mise en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé. Si, au terme de ce délai, les 
obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou partie inexécutées, la Région 
adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette décision prend effet à la date de réception de la 
lettre recommandée avec avis de réception notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par 
cette décision.

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente convention 
jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. La résiliation prononcée en application du présent article 
n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par la Région.

La résiliation de la convention implique la réalisation d’un arrêté définitif des comptes, et la restitution de 
tout ou partie de la subvention versée par la Région.

ARTICLE 6 : RESTITUTION DE LA SUBVENTION
 
La Région se réserve le droit d’exiger la restitution de tout ou partie de la subvention versée au regard de 
la qualité des actions réalisées. 

Le reversement total ou partiel de la subvention est exigé :

- si l’objet de la subvention a été modifié sans autorisation ;
- dans le cas de non-respect des obligations du bénéficiaire fixées par les lois et règlements, par le 
règlement budgétaire et financier ou prévues par la convention ;
- en l’absence de production des pièces nécessaires à la justification de l’utilisation de la subvention 
conformément à l’objet pour lequel celle-ci a été attribuée

La Région se réserve le droit d’exiger la restitution de l’intégralité de la subvention versée en cas de 
manquement avéré au respect de la Charte régionale des valeurs de la République et de la laïcité. 

La Région se réserve le droit d’exiger la restitution de l’intégralité de la subvention versée en cas 
d’absence de production par le bénéficiaire du compte rendu financier de l’action subventionnée ou en 
cas de non-respect des obligations relatives au recrutement de stagiaires ou alternants.

Si la résiliation repose sur l’hypothèse du non respect de l’affectation des biens subventionnés ou d’un 
changement de propriétaire tel que prévu à l’article 2 de la présente convention, cette résiliation implique 
la restitution d’une partie de la subvention versée par la Région, restitution calculée de la façon suivante : 

Subvention restituée = subvention versée x ((durée de la convention – durée d’affectation des biens 
subventionnés réalisée conformément à la convention) / durée de la convention)

La Région se réserve le droit d'exiger la restitution de l'intégralité de la subvention versée en cas de non-
respect des obligations relatives au recrutement de stagiaires ou alternants.

Avant toute demande de restitution de tout ou partie de la subvention, le bénéficiaire est invité à 
présenter ses observations écrites sur les conditions d’exécution du projet subventionné et, le cas 
échéant, sur sa demande, ses observations orales dans un délai de quinze jours.

Tous les frais engagés par la Région pour recouvrer les sommes dues par le bénéficiaire sont à la charge 
de ce dernier.

SI tiers
PRIVE
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ARTICLE 7 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification de la convention fait l’objet d'un avenant dont la signature est autorisée par 
l’assemblée délibérante régionale.

ARTICLE 8 : PIECES CONTRACTUELLES
 
Les pièces contractuelles comprennent la convention proprement dite et l’annexe « présentation du 
projet » adoptée par délibération N° CPXXXX-XXX du DATE DE VOTE.

Fait à Saint-Ouen-sur-Seine en 2 exemplaires originaux 

Le 

La présidente 
du conseil régional d'Île-de-France

Le 

Le bénéficiaire 
LIBELLE DU TIERS
CIVILITE PRENOM NOM, FONCTION (représentant signataire convention) 
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* Règles d’affichage de l’article 1 en fonction du type de calcul

La formulation diffère selon que le dispositif est en barème (le cas présenté ici dans le modèle), en 
formule de calcul simple (base et taux), en formule de calcul complexe (multi taux notamment)

1- si le dispositif est associé à une formule de calcul simple (une base et un taux), la phrase 
suivante s’affichera :

Dans cet objectif, elle accorde au bénéficiaire une subvention correspondant à TAUX % de la 
dépense subventionnable dont le montant prévisionnel s’élève à MONTANT BASE ELIGIBLE €, soit 
un montant maximum de subvention de MONTANT SUBVENTION €.

2- si le dispositif est associé à une formule de calcul complexe, alors un tableau détaillé 
s’affichera avec la liste des bases et taux :

Dans cet objectif, elle accorde au bénéficiaire une subvention correspondant à

Libellé base subventionnable Montant base 
subventionnable

Taux 
d’intervention

Montant de subvention 
maximum

Dépense subventionnable MONTANT BASE 
ELIGIBLE €

TAUX % MONTANT SUBVENTION €

3- si le dispositif est associé à un barème, alors un tableau avec le montant de la subvention 
s’affichera :

Dans cet objectif, elle accorde au bénéficiaire une subvention correspondant à

PAR APPLICATION DU BAREME MONTANT DE LA SUBVENTION MAXIMUM
MONTANT SUBVENTION €


